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Contrat de Maintenance_Premium

N° ________________

en date du __________

	entre
	Nordex France, S.A.S.

1, rue de la Procession

93217 La Plaine Saint-Denis

France

société par actions simplifiée de droit français ayant son siège à Saint-Denis La Plaine et inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Bobigny sous le numéro 439 008 004, 

ci-après dénommée : l’ “ENTREPRENEUR”

	
	

	et
	Société National d’Electricité et de Thermique S.A.

2, rue Jacques Daguerre

92565 Rueil-Malmaison

France

société anonyme de droit français ayant son siège à Rueil-Malmaison et inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 399 361 468, 

ci-après dénommée : le “MAÎTRE D’OUVRAGE”

	
	

	concernant 
	la maintenance et l’entretien de quatre (4) Aérogénérateurs de type Nordex N90 d’une puissance nominale de 2,5 MW chacun (ci-après dénommés : « les Aérogénérateurs ») situées à Le Haucourt dans le département de l’Aisne (02) en France, la garantie de la disponibilité technique des Aérogénérateurs, et de l’exploitation technique du parc d’Aérogénérateurs 
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Préambule

Le MAÎTRE D’OUVRAGE est en train de développer et va devenir le propriétaire d’une installation de production d’énergie éolienne à à LEHAUCOURT dans le département de l’Aisne (02).
Le MAÎTRE D’OUVRAGE a acheté 4 Aérogénérateurs N90 et un mât de mesure (option à confirmer) dans le cadre d’un Contrat Clés en Mains en date du 
………………….. avec l’ENTREPRENEUR.

Le MAÎTRE D’OUVRAGE souhaite faire appel à l’ENTREPRENEUR pour assurer l’exploitation du parc éolien cet les interventions qui y sont liées, l’entretien et la maintenance du parc éolien, y compris tous travaux et tous services connexes compris dans les Prestations, conformément aux précisions figurant au sein du présent Contrat.

L’ENTREPRENEUR souhaite fournir des prestations d’exploitation, d’entretien et de maintenance des Aérogénérateurs conformément aux termes et aux conditions figurant au sein du présent Contrat.

Sur le fondement de ce qui précède, les Parties conviennent de ce qui suit :

1. Définitions

Chaque fois qu’ils seront employés dans le Contrat, y compris le préambule, avec une majuscule, les termes suivants auront la signification suivante :

	“Aérogénérateur(s)”
	
	La ou les éoliennes à vent, prises individuellement ou collectivement, y compris les nacelles, les rotors, les lames, les dispositifs de contrôle et – le cas échéant- les tours, ainsi que l’ensemble des autres équipements, pièces, composantes etc., achetées par le MAÎTRE D’OUVRAGE et fournies par l’ENTREPRENEUR aux termes du Contrat Clés en Mains et qui font l’objet des Prestations au terme du Contrat.

	
	
	

	“Bailleur de Fonds”
	
	Tout prêteur fournissant à titre principal ou subordonné des financements de construction, temporaires ou à long terme pour le Parc Éolien, tout investisseur fournissant un financement par crédit-bail pour le Parc Éolien et tout représentant ou agent agissant pour leur compte.

	
	
	

	“Cas de Force Majeure”
	
	Tout événement défini à l’article 11.1 du Contrat.

	
	
	

	“Contrat”
	
	Le présent contrat, y compris l’ensemble des Annexes et autres pièces ci-jointes, telles qu’elles pourront périodiquement être modifiées.

	
	
	

	“Contrat Clés en Mains”
	
	Le contrat clés en mains conclu entre le MAÎTRE D’OUVRAGE  et l’ENTREPRENEUR en vue de la fourniture et du montage des Aérogénérateurs ainsi que d’autres équipements et installations du Parc Éolien qui font l’objet des Prestations.

	
	
	

	“Date de Réception Provisoire”
	
	La date de signature du Procès-Verbal de Réception Provisoire prévue par le Contrat Clés en Mains, certifiant que toutes les conditions énoncées à l’article 15 du Contrat Clés en Mains ont été satisfaites.

	
	
	

	“Eléments sous Licence”
	
	Les logiciels, les droits et les autres éléments concédés sous licence par l’ENTREPRENEUR au MAÎTRE D’OUVRAGE conformément à l’article 14.1 du Contrat, notamment :

a) les documents relatifs aux spécifications et à la conception des Aérogénérateurs ;

b) les procédures de formation et le contenu des manuels et des méthodes d’entretien, d’exploitation et de maintenance ;

c) les logiciels et programmes du système de télécommunication ; et

d) les logiciels de contrôle.

	
	
	

	“Informations Confidentielles”
	
	L’ensemble des informations confidentielles définies à l’article 15.1 du Contrat.

	
	
	

	“Jour Calendaire”
	
	Chaque jour, y compris le samedi, le dimanche et les jours fériés.

	
	
	

	“Maintenance Corrective”
	
	L’ensemble des activités et/ou des actions, notamment de réparation et/ou de changement de matériels ou de composants, réalisées sur les divers équipements et/ou systèmes du Parc Éolien quand il se produit une anomalie et/ou une panne, afin de les rendre de nouveau opérationnels.

	
	
	

	“Maintenance Prédictive”
	
	L’ensemble des activités et/ou des interventions telles que les essais, les analyses, etc. visant à déterminer l’état des différents équipements et systèmes du Parc Éolien, en vue de programmer les interventions de Maintenance Préventive et/ou de Maintenance Corrective.

	
	
	

	“Maintenance Préventive”
	
	L’ensemble des activités et/ou des actions destinées à vérifier régulièrement et aux dates convenues l’état général des différents équipements et systèmes du Parc Éolien ainsi que leur bon fonctionnement, en changeant au besoin les composants afin d’éviter toute anomalie ou panne. On entend par anomalie toute situation dans laquelle un équipement et/ou un système fonctionne mal ou perturbe le fonctionnement de l’ensemble dont il fait partie. On entend par panne toute situation dans laquelle un équipement et/ou un système ne fonctionne plus ou empêche le bon fonctionnement de l’ensemble dont il fait partie.

	
	
	

	“Manquement”
	
	Toute violation d’engagements contractuels par l’ENTREPRENEUR ou le MAÎTRE D’OUVRAGE en vertu des articles 13.1 et 13.2 du Contrat.

	
	
	

	“Manuel d’Exploitation et de Maintenance”
	
	Les spécifications et exigences techniques applicables à chaque Aérogénérateur devant être respectées et suivies par le MAÎTRE D’OUVRAGE, joint en Annexe V du présent Contrat.

	
	
	

	“Opérateur”
	
	L’opérateur auquel le Parc Éolien fournira l’énergie électrique produite par chaque Aérogénérateur.

	
	
	

	“Période de Garantie”
	
	La période, définie à l’article 9 du Contrat.

	
	
	

	“Période de Garantie du Contrat Clés en Mains”
	
	La période de garantie au titre du Contrat Clés en Mains.

	
	
	

	“Prestations”
	
	Les prestations devant être effectuées par l’ENTREPRENEUR aux termes de l’article 3 du Contrat.

	
	
	

	“Parc Eolien”
	
	La centrale intégrée de production d’électricité éolienne ou le site sur lequel les Aérogénérateurs sont exploitées, y compris l’ensemble des éléments mis en service, le mât de mesure, le poste de livraison, les installations d’interconnexion et l’ensemble des infrastructures connexes (routes d’accès, connexion au réseau, fondations, etc.).

	
	
	

	“Propriété Intellectuelle”
	
	Les Eléments sous Licence, les brevets, les droits de propriété intellectuelle, les marques et les autres droits protégeant la propriété intellectuelle de l’ENTREPRENEUR telle qu’elle est définie à l’article 14 du Contrat.

	
	
	

	“Réception”
	
	La réception par le MAÎTRE D’OUVRAGE des Prestations fournies par l’ENTREPRENEUR aux termes du Contrat conformément à l’article 7 du Contrat.

	
	
	

	“Réception Provisoire”
	
	La réception provisoire prévue par le Contrat Clés en Mains telle que définie à l’article 15 du Contrat Clés en Mains.

	
	
	

	“Rémunération Annuelle”
	
	Le prix minimum annuel de l’exploitation, la maintenance et l’entretien du Parc Eolien assuré aux termes du Contrat par l’ENTREPRENEUR, conformément aux articles 8.1 et 8.2 du Contrat.

	
	
	

	“Site du Parc Éolien”
	
	Le site sur lequel le Parc Éolien est situé.

	
	
	

	“Système de Contrôle Informatique”
	
	Le système (y compris les logiciels) utilisé par l’ENTREPRENEUR pour surveiller les Aérogénérateurs pendant leur fonctionnement conformément à l’article 3.2 du Contrat.


2. Condition suspensive

Les obligations de l’ENTREPRENEUR et du MAÎTRE D’OUVRAGE aux termes du Contrat seront soumises à la condition suspensive que la Réception Provisoire soit prononcée conformément à l’article 15 du Contrat Clés en Mains. 

3. Prestations

L’ENTREPRENEUR s’engage par la présente à réaliser, ou faire réaliser, les travaux suivants, en conformité avec les termes et conditions du Contrat, et ceci en tant qu’entrepreneur indépendant, et non en tant que mandataire ou agent du MAÎTRE D’OUVRAGE.

Pour la prestation des services objet du présent Contrat, l’ENTREPRENEUR doit prévoir dans toute la mesure du nécessaire les moyens suivants dont la liste ci-après est indicative et non exhaustive :

· main-d’œuvre, y compris ses frais de déplacement et de séjour

· consommables

· pièces de rechange

· outillages, matériels et composants auxiliaires

· moyens de levage

· transports

· moyens auxiliaires

· réception et stockage

· essais, tests et vérifications, si nécessaire

· contrôle de qualité

· mise en service.

Les Prestations s’appliquent aux équipements et/ou aux systèmes suivants inclus dans le Parc Éolien :

· Aérogénérateurs complets y compris la nacelle, la tour et les centres de transformation basse/moyenne tension (0,69/20 kV) et cellules de connexion de 20 kV 

· Equipements d’acquisition et d’enregistrement de données météorologiques (en option)

· Mât de mesure et son intégration au SCADA (en option)

· Infrastructure électrique de basse et moyenne tension, réseaux de terre et réseaux de transmission de données et de communications

· Système de surveillance et de contrôle

· Poste de livraison, à l’exclusion des équipements fournis par l’Opérateur

· Travaux de génie civil des accès, des voies de communication et des tranchées si des dommages ont été causés par le PRESTATAIRE ou un tiers mandaté par le PRESTATAIRE.

3.1 Entretien, Maintenance et Réparation

3.1.1 Entretien et maintenance

Les Prestations du PRESTATAIRE couvriront notamment la Maintenance Corrective, la Maintenance Prédictive et la Maintenance Préventive conformément aux instructions données par les fournisseurs des équipements et des systèmes. L’ENTREPRENEUR contrôlera et entretiendra régulièrement le Parc Éolien comme demandé par et en accord avec les engagements de l‘ENTREPRENEUR, ou, selon le cas, en conformité avec les spécifications et instructions du constructeur des Aérogénérateurs, qui comprennent en particulier le Manuel d’Exploitation et de Maintenance comme prescrit de temps à autre par l’ENTREPRENEUR ou le constructeur ou bien, en l’absence de spécifications ou d’instructions, en conformité avec les règles de l’art de l’industrie éolienne. L’ENTREPRENEUR contrôlera les Aérogénérateurs à des intervalles de maintenance réguliers de 6 mois maximum en accord avec les normes DIN 31051 et DIN 31052, ou bien avec tout autre norme DIN standard, pour identifier tout écart entre le fonctionnement réel et attendu des Aérogénérateurs, et permettre de prendre les mesures nécessaires au retour au fonctionnement normal des Aérogénérateurs.

Au début de chaque année du présent Contrat, l’ENTREPRENEUR soumettra à l’approbation du MAITRE D’OUVRAGE un programme détaillé d’exécution des travaux à effectuer pendant l’année, afin qu’il lui apporte ses commentaires le cas échéant.

L’ENTREPRENEUR actualisera ce programme au fur et à mesure de l’exécution du présent Contrat, et informera le MAITRE D’OUVRAGE de toutes les modifications éventuellement apportées.

Les Prestations comprendront l’ensemble des opérations prévues dans le Manuel d’Exploitation et de Maintenance joint en Annexe V du présent Contrat, dont, à titre indicatif : 

· La vérification de tous les composants et maintenance nécessaires de tous les composants tels que décrits en introduction de l’article 3 ;

· La vérification des couples de serrage des boulons et, si nécessaire, le resserrage des boulons ;

· la vérification des niveaux d’huile ;

· le prélèvement et l’analyse d’échantillons d’huile au moins une fois par an ;

· les vidanges, nécessaires, incluant l’huile, au plus tard après trois ans d’exploitation ;

· les opérations de lubrification / de graissage nécessaires ;

· la vérification nécessaire et le réglage des freins ;

· la vérification de tous les systèmes de sécurité, y compris le système de protection contre la foudre, le cas échéant, et la prise de terre ; et

· la maintenance du transformateur basse / moyenne tension de l’Aérogénérateur ;

· Contrôle vibrations à l’aide du système de Condition Monitoring ;

3.1.2 Travaux de réparation

L’ENTREPRENEUR assurera la maintenance nécessaire non programmée et, si nécessaire, les réparations des Aérogénérateurs, équipements et installations du Parc Éolien tels que décrits en introduction de l’article 3. Les Prestations comprennent le renouvellement des composants et des consommables, et la réparation ou le remplacement des parties ou composants défectueux des Aérogénérateurs pour maintenir un fonctionnement normal et une exploitation optimale des Aérogénérateurs. Lors du remplacement de parties ou composants des Aérogénérateurs ou d’autres équipements et installations du Parc Éolien, l’ENTREPRENEUR pourra utiliser des parties ou composants révisés. Les opérations de maintenance ou de réparation non programmées, mais nécessaires, dues aux événements et actions suivantes ne sont pas inclues dans les Prestations :

a) Cas de Force Majeure ;

b) Dommages causés par un tiers ; ou

c) Action du MAÎTRE D’OUVRAGE ou d’un tiers ayant altéré l’exploitation, le contrôle ou la gestion des Aérogénérateurs sans l’accord de l’ENTREPRENEUR.

Dans les cas mentionnés ci-dessus où des opérations de maintenance ou de réparation non programmées seront nécessaires, l’ENTREPRENEUR devra en informer le MAÎTRE D’OUVRAGE sans délai. L’ENTREPRENEUR assurera des opérations de maintenance ou de réparation dans de tels cas sur demande écrite du MAÎTRE D’OUVRAGE. Les coûts seront facturés séparément et au compte du MAÎTRE D’OUVRAGE.

3.2 Rapports

3.2.1 L’ENTREPRENEUR mettra en place et assurera un système de compte rendu pour permettre le contrôle de l’exploitation commerciale du parc d’Aérogénérateurs. L’ENTREPRENEUR fournira au MAÎTRE D’OUVRAGE les rapports et statistiques suivants, censés inclure un calendrier détaillé d’actions suivantes :

a) Rapport mensuel

· les statistiques de disponibilité des Aérogénérateurs et du parc d’Aérogénérateurs sous la forme de tableaux et graphiques ;

· les statistiques de rapports d’erreurs des Aérogénérateurs (en indiquant pour chaque Aérogénérateur le nombre d’heures d’arrêt et leurs causes, les mesures prises et pièces de rechange utilisées) ;

· la courbe de puissance des Aérogénérateurs fondée sur les données disponibles de l’anémomètre de chacun des Aérogénérateurs ;

· les données du mât de mesure ;

· les statistiques de production des Aérogénérateurs et du parc d’Aérogénérateurs, mentionnant la production électrique nette et brute en kWh et sa valeur ;

· l’évaluation des déviations entre les données des Aérogénérateurs et les données de l’Opérateur ; et

Les rapports mensuels seront fournis au MAÎTRE D’OUVRAGE pas plus tard que le 15ème Jour Calendaire du mois qui suit.

b) Rapport annuel

· Sommaire des rapports mensuels ; et

· Evaluation des données collectées en conformité avec le lit. a) ci-dessus.

Le rapport annuel sera transmis au plus tard deux mois après la fin de chaque année d’exploitation.

c) Documentation continue sur les Aérogénérateurs

· Enregistrements d’accès ;

· Rapports d’erreurs et de corrections d’erreurs ;

· Rapports d’entretien ;

· Rapports d’entretien du fabricant, ainsi que le rapport du fabricant sur l’analyse de l’huile, s’ils sont inclus dans les Prestations ;

· Rapports d’experts ;

· Rapports de maintenance, réparation et autres travaux ;

· Evaluation des données provenant du Système de Contrôle Informatique (si installé) ; 

· Données sur lesquelles sont basées les rapports mensuels et annuels ; et

· Rapports spécifiques et divers sur les Aérogénérateurs.

3.2.2 L’ENTREPRENEUR tiendra des registres d’entretien, de maintenance, de visite et de réparation réalisés par le technicien de service pour chaque Aérogénérateur. Les données de ces registres seront conservées dans chaque tour d’Aérogénérateur. Les détails de ces registres devront être convenus d’un commun accord, mais devront spécifier la date, l’heure, et la description des opérations de maintenance, l’heure et la date de la remise en service de l’Aérogénérateur, et l’identification du technicien chargé de l’entretien de l’Aérogénérateur.

Un accès raisonnable à la documentation continue sur l’Aérogénérateur sera offert au MAÎTRE D’OUVRAGE dans les bureaux de l’ENTREPRENEUR pendant les heures normales de travail. L’ENTREPRENEUR devra fournir sur demande du MAÎTRE D’OUVRAGE dans un délai maximum de 7 Jours Calendaires les copies des rapports historiques d’entretien détaillés.

Dans le cas d’une réparation plus longue, ou du remplacement d’un composant important, l’ENTREPRENEUR notifiera au MAÎTRE D’OUVRAGE dans des délais raisonnables, dans tous les cas pas plus tard que 15 Jours Calendaires suivant l’accomplissement de la réparation ou du remplacement.

3.2.3 Les rapports décrits à l’article 3.2.1 lit. c), devront permettre de soutenir le MAÎTRE D’OUVRAGE dans ses démarches de réclamations de garantie en accord avec le Contrat Clés en Mains, ou avec le présent Contrat, ainsi qu’avec les polices d’assurance.

En plus, l’ENTREPRENEUR devra fournir au MAÎTRE D’OUVRAGE les bases pour la facturation de l’électricité produite par le parc d’Aérogénérateurs et devra contrôler les rapports fournis par l’Opérateur au MAÎTRE D’OUVRAGE comme les factures de l’Opérateur pour sa consommation électrique interne.

3.3 Exploitation technique du Parc Éolien

Le MAÎTRE D’OUVRAGE ayant retenu l’option « Exploitation Technique du Parc Eolien » proposée par l’ENTREPRENEUR, ce dernier aura à assurer les prestations décrites ci-après.

3.3.1 L’ENTREPRENEUR devra contrôler les Aérogénérateurs et l’infrastructure grâce au Système de Contrôle Informatique. Le suivi de l’exploitation du Parc Eolien se fera à partir du centre de surveillance de Rostock et pourra être réalisé dans un autre centre en Europe, auquel cas l’ENTREPRENEUR en informera le MAÎTRE D’OUVRAGE. L’ENTREPRENEUR et le MAÎTRE D’OUVRAGE auront un accès permanent et sans obstruction aux informations générées par ce Système de Contrôle Informatique, nécessaires pour le calcul de la disponibilité et de la production de puissance des Aérogénérateurs. L’accès aux données pour le MAÎTRE D’OUVRAGE se fera à partir du dispatching de Saint-Avold via le réseau Internet. L’ENTREPRENEUR aura accès à toute donnée ou rapport du Système de Contrôle Informatique et contrôlera à distance l’exploitation des Aérogénérateurs, à sa discrétion ; informé, l’ENTREPRENEUR n’aura ainsi droit à aucune action qui pourrait altérer les données enregistrées ou l’exploitation du Système de Contrôle Informatique, et l’ENTREPRENEUR ne pourra pas empêcher l’accès à distance du MAÎTRE D’OUVRAGE au Système de Contrôle Informatique.

L’infrastructure comprend les chemins d’accès internes au Parc Éolien, le câblage interne du Parc Éolien, le poste de livraison et/ou le point de raccordement au réseau, les câbles téléphoniques internes au Parc Éolien, les barrières et tout droit foncier correspondant.

3.3.2 L’ENTREPRENEUR sera responsable de l’accomplissement de toutes les obligations (à l’exception des obligations de paiement) du MAÎTRE D’OUVRAGE en conformité avec les contrats de raccordement au réseau et/ou d’injection avec l’Opérateur.

L’ENTREPRENEUR sera responsable de toute adaptation de tension jusqu’à 20 kV en accord avec les attentes de l’Opérateur.

3.3.3 L’ENTREPRENEUR devra assurer les relations avec les propriétaires fonciers des parcelles sur lesquelles le Parc Éolien est construit et devra solliciter le MAÎTRE D’OUVRAGE pour avis ou accord en ce qui concerne la situation contractuelle entre le propriétaire foncier et le MAÎTRE D’OUVRAGE.

3.3.4 L’ENTREPRENEUR devra organiser les démarches pour l’évacuation des déchets du Parc Éolien.

3.3.5 L’ENTREPRENEUR devra s’assurer que les extincteurs, équipements de levage, de sûreté et de santé situés dans l’Aérogénérateur seront inspectés dans les délais réglementaires déterminés par les personnes qualifiées.

3.3.6 L’ENTREPRENEUR devra prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la conformité de ses obligations statutaires afin d’assurer la sécurité du Parc Éolien.

3.3.7 L’ENTREPRENEUR devra fournir toute l’assistance nécessaire et raisonnable pour procéder aux réclamations d’assurance.

3.3.8 Assujetti au consentement de l’Opérateur ci-dessus (si demandé), l’ENTREPRENEUR devra relever le compteur au point de raccordement au réseau le 5ème Jour Calendaire de chaque mois et devra en informer le MAÎTRE D’OUVRAGE dans un délai raisonnable. L’ENTREPRENEUR devra, de plus, relever le compteur de chaque Aérogénérateur le dernier jour de chaque mois et contrôler la fiabilité du système de comptage de l’Opérateur sur la base de ces données.

3.3.9 Le MAÎTRE D’OUVRAGE devra payer directement et en supplément de la Rémunération Annuelle payable pour toute opération d’entretien, de maintenance et de réparation exercée par un tiers, pour l’entretien des parcelles, l’enlèvement des déchets, l’inspection des extincteurs, les équipements de levage, les équipements de sûreté et de santé, services de l’Opérateur, organisés par l’ENTREPRENEUR en accord avec le budget approuvé dans le cadre de l’article 3.3.11 ci-après. A cet égard, l’ENTREPRENEUR devra contrôler l’adéquation et la validité des factures et les rendre disponibles pour le MAÎTRE D’OUVRAGE.

3.3.10 Le MAÎTRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR se mettront d’accord, par écrit, sur un budget pour chaque année d’exploitation, couvrant les coûts correspondants à la fourniture des services d’un tiers en accord avec l’article 3.3.9 ci-dessus. L’ENTREPRENEUR devra soumettre rapidement une proposition au MAÎTRE D’OUVRAGE avant le début d’une année d’exploitation. Un montant hors taxes (H.T.) du budget pour le Parc Éolien de EUR 350,- par Aérogénérateur sera accepté pour la première année d’exploitation. Dans le cas de circonstances imprévues, et de dépenses excédentaires inévitables, l’ENTREPRENEUR devra soumettre pour approbation au MAÎTRE D’OUVRAGE un budget complémentaire. Le budget complémentaire devra être limité à des mesures spécifiques.

Le MAÎTRE D’OUVRAGE autorise par la présente l’ENTREPRENEUR, dans les limites du budget approuvé, à mandater des tiers au nom et pour le compte du MAÎTRE D’OUVRAGE pour assurer les services décrits à l’article 3.3. Dans le cas d’une urgence, l’ENTREPRENEUR est autorisé à prendre toutes les mesures nécessaires au nom et pour le compte du MAÎTRE D’OUVRAGE. Dans de tels cas, l’ENTREPRENEUR devra informer le MAÎTRE D’OUVRAGE sans délai des mesures prises. Le MAÎTRE D’OUVRAGE devra autoriser l’ENTREPRENEUR à demander toutes les données appropriées du Parc Éolien à l’Opérateur responsable. Les droits et obligations légaux du MAÎTRE D’OUVRAGE et de ses représentants demeurent inchangés par ce Contrat et les autorisations qui y sont contenues.

L’ENTREPRENEUR est d’accord pour réaliser, ou faire réaliser, tous les travaux, sujet des termes et conditions contenus dans le Contrat, en tant qu’entrepreneur, et non en tant qu’agent ou employé du MAÎTRE D’OUVRAGE.

4. Durée du Contrat

4.1 La durée du Contrat sera de douze ans à compter de la Date de Réception Provisoire ou à compter de la date de transfert des risques aux termes du Contrat Clés en Mains, la date la plus proche prévalant.

4.2 L’ENTREPRENEUR accorde au MAÎTRE D’OUVRAGE la possibilité de conclure un nouveau contrat de maintenance, à un tarif raisonnable et pour une période allant jusqu’à trois années supplémentaires, à l’expiration du présent Contrat. Pour déterminer un « tarif raisonnable », les coûts effectifs liés à l’exécution des obligations d’entretien et de réparation de l’ENTREPRENEUR au cours de la durée du Contrat seront pris en compte, entre autres variables, plus un supplément de 20 % au titre des frais généraux et du bénéfice.

5. Obligations générales de l’ENTREPRENEUR

5.1 En rapport avec la fourniture des services ci-dessous, l’ENTREPRENEUR devra seulement employer du personnel qualifié et est autorisé à assurer les travaux sur la base d’une journée de 24 heures, et d’une semaine de sept jours. L’ENTREPRENEUR devra conserver les pièces de rechange disponibles nécessaires pour l’entretien et la maintenance  du Parc Éolien.

5.2 L’ENTREPRENEUR devra fournir au MAÎTRE D’OUVRAGE toutes les informations dont il dispose et qui lui seront raisonnablement demandées par le MAÎTRE D’OUVRAGE ou par un Bailleur de Fonds, dans un délai raisonnable après la réception de toute demande en ce sens.

5.3 L’ENTREPRENEUR fournira au MAÎTRE D’OUVRAGE une ligne d’assistance spécifique disponible 24 heures sur 24, 7 jours sur 7 :

Téléphone :
+49-(0)381-4020-716

5.4 L’ENTREPRENEUR devra respecter l’ensemble des lois applicables sur le Site du Parc éolien et relativement aux Prestations. Toutefois, cette obligation de l’ ENTREPRENEUR ne modifiera pas l’étendue des Prestations.

L’ENTREPRENEUR devra veiller à ce que ses employés et ceux de ses sous-traitants respectent l’ensemble des réglementations applicables en matière de sécurité.

5.5 L’ENTREPRENEUR restera seul responsable des obligations et devoirs aux termes des présentes qu’il aura confiés à des sous-traitants. Aucun sous-traitant ne devra être considéré comme bénéficiant d’une stipulation pour autrui aux termes du Contrat.

5.6 L’ENTREPRENEUR devra, à ses frais, organiser l’enlèvement, le transport et le traitement de tous les matériaux dangereux transportés, produits, utilisés ou manipulés dans le cadre des Prestations par l’ENTREPRENEUR au titre du Contrat sur le Site du Parc Éolien.

5.7 L’ENTREPRENEUR sera autorisé à sous-traiter toutes ou partie des Prestations avec l’accord du MAÎTRE D’OUVRAGE mais reste le seul interlocuteur valable à toute fin utile.

5.8 L’ENTREPRENEUR devra tenir informé le MAÎTRE D’OUVRAGE de toute intervention majeure non planifiée.

6. Obligations du MAÎTRE D’OUVRAGE

6.1 L’obtention de l’ensemble des autorisations publiques et privées nécessaires à l’exploitation des Aérogénérateurs et à la réalisation des Prestations prévues aux termes du Contrat incombera au MAÎTRE D’OUVRAGE. Il devra garantir à l’ENTREPRENEUR un accès illimité et libre au Parc Éolien, à tout moment de la durée de validité du Contrat et mettra à sa disposition, à proximité des Aérogénérateurs, une zone destinée aux grues conforme aux exigences de l’ENTREPRENEUR. 

6.2 Malgré les obligations de l’ENTREPRENEUR mentionnées à l’article 3.3.7 ci-dessus, si, et dans toute la mesure où le droit applicable l’autorise, le MAÎTRE D’OUVRAGE sera seul responsable envers les tierces parties pour la sécurité sur le Site du Parc Éolien.

6.3 Le MAÎTRE D’OUVRAGE fournira à l’ENTREPRENEUR, aux frais du MAÎTRE D’OUVRAGE, une connexion standard Numéris (ISDN) ou équivalent permettant l’accès à distance permanent au Parc Éolien, dont l’ENTREPRENEUR a besoin pour contrôler les Aérogénérateurs. 

6.4 Sauf disposition expressément contraire au sein du Contrat, le MAÎTRE D’OUVRAGE sera seul responsable des installations de transmission, de tout autre type d’installation d’interconnexion, des équipements et câbles de télécommunication et de la connexion de réseau entre les Aérogénérateurs du Site du Parc Éolien et l’Opérateur.

6.5 Le MAÎTRE D’OUVRAGE fournira à l’ENTREPRENEUR l’ensemble des documentations et des informations raisonnablement demandées par l’ENTREPRENEUR relativement au Site du Parc éolien et aux Aérogénérateurs. En particulier, le MAÎTRE D’OUVRAGE devra fournir au ENTREPRENEUR toute documentation pertinente pour la réalisation des Prestations. En particulier, le MAÎTRE D’OUVRAGE fournira au ENTREPRENEUR les copies des documents suivants :

· permis de construire et d’exploiter

· la convention de raccordement au réseau signée avec l’Opérateur ;

· le contrat de rachat d’électricité et, si existant, le contrat d’injection (ou similaire) signée avec l’Opérateur ;

· toute convention d’utilisation des terrains et de droits d’accès avec les propriétaires fonciers concernés par le Parc Éolien.

Les documents demandés par l’ENTREPRENEUR devront être acceptés de part et d’autre entre le MAÎTRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR.

7. Réception des Prestations

7.1
Si le MAÎTRE D’OUVRAGE ne notifie pas dans les 15 Jours Calendaires suivant la réception du rapport décrivant les Prestations effectuées ou toute réparation effectuée par l’ENTREPRENEUR, un défaut ou une exécution insuffisante relativement aux Prestations effectuées, ces Prestations seront réputées acceptées par le MAÎTRE D’OUVRAGE.

7.2 Si le MAÎTRE D’OUVRAGE, sur réception du rapport de l’ ENTREPRENEUR, considère raisonnablement que les Prestations effectuées ne respectent pas les critères de Réception susmentionnés, le MAÎTRE D’OUVRAGE signera et remettra à l’ENTREPRENEUR une notification écrite faisant état des défauts allégués dans les 15 Jours Calendaires suivant la réception du rapport de l’ENTREPRENEUR. La notification du MAÎTRE D’OUVRAGE décrira en détail les défauts allégués. L’ENTREPRENEUR prendra alors toutes les mesures pour corriger les défauts allégués, aux seuls frais  de l’ENTREPRENEUR, et demandera à nouveau la Réception après avoir mis en œuvre les dites mesures. Le MAÎTRE D’OUVRAGE disposera de 10 Jours Calendaires après chaque demande successive de Réception pour notifier à l’ENTREPRENEUR par écrit tout défaut restant à corriger par l’ENTREPRENEUR comme condition préalable à la Réception des Prestations effectuées. Le fait pour le MAÎTRE D’OUVRAGE de s’abstenir d’envoyer dans les meilleurs délais une notification écrite des défauts allégués ou des défauts restant à corriger sera réputé constituer une admission que la Réception des Prestations effectuées est intervenue. Si le MAÎTRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR ne parviennent pas à se mettre d’accord sur l’existence ou la correction de tout défaut allégué, TÜV Nord / Allemagne ou autre cabinet d’expertise, à la demande de l’une ou l’autre des Parties, interviendra en qualité d’expert indépendant pour déterminer, après analyse, si les Prestations ont été effectuées conformément aux critères susmentionnés ; sa décision s’imposera aux deux Parties. Le coût pour un tel expert indépendant sera prise en charge par la partie que cet expert indépendant aura désignée comme responsable de la défaillance.

8. Rémunération Annuelle et modalités de paiement

8.1 Pendant la durée du Contrat, l’ENTREPRENEUR percevra chaque année la Rémunération Annuelle minimum dont le montant est indiqué en Annexe II au Contrat, en fonction de la production nette annuelle moyenne attendue de chaque Aérogénérateur. La Rémunération Annuelle minimum dont le montant est indiqué en Annexe II aux présentes sera payable à l’avance en quatre acomptes égaux trimestriels.

De plus, le MAÎTRE D’OUVRAGE devra payer à l’ENTREPRENEUR une rémunération supplémentaire en fonction de la production annuelle réelle dont le montant est défini en Annexe II par rapport à la valeur de la production annuelle mentionnée en Annexe II. La rémunération supplémentaire, dépendant de la production annuelle réelle, est payable annuellement dans les arriérés. L’ENTREPRENEUR devra facturer séparément au MAÎTRE D’OUVRAGE la rémunération de la production supplémentaire après chaque fin d’année d’exploitation.

8.2 La Rémunération Annuelle précisée en Annexe II sera révisée annuellement en novembre de chaque année, selon le coefficient d'indexation L, défini dans l’arrêté du 8 juin 2001, tel que modifié par l’article 1 de l’arrêté du 23 août 2005, fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie mécanique du vent, telles que visées à l’article 2-2° du décret n° 2000-1196 du 6 décembre 2000. Cette indexation s'effectuera annuellement au 1er novembre et pour la première fois le 1er novembre 2007 par l'application du dernier coefficient L connu publié au Journal Officiel. A la date de signature du présent Contrat, le dernier coefficient L connu publié au Journal Officiel est défini comme suit :
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Formule dans laquelle

· ICHTTS1 est la dernière valeur de l'indice du coût horaire du travail (tous salariés) dans les industries mécaniques et électriques, connue le 1er novembre de chaque année contractuelle,

· PPEI est la valeur définitive de la dernière valeur de l’indice des Prix à la Production de l’industrie et des services aux entreprises pour l’Ensemble de l’Industrie (marché français), connue le connue le 1er novembre de chaque année contractuelle,

· TCH est la dernière valeur de l’indice des services de Transport, Communications et Hôtellerie, cafés, restauration, connue le connue le 1er novembre de chaque année contractuelle,

· PPEI0704, TCH0704 sont les valeurs définitives des indices pour le mois de juillet 2004

· ICHTTS1o, PPEIo et TCHo sont les dernières valeurs connues à la date de signature du contrat d’achat.
8.3 Pour tous les travaux de maintenance, d’entretien et de réparation devant être effectués par l’ENTREPRENEUR à la demande du MAÎTRE D’OUVRAGE et ne relevant pas des Prestations aux termes de l’article 3 du Contrat, sauf disposition contraire expresse au sein du Contrat ou d’un autre accord écrit relatif à ces travaux, le MAÎTRE D’OUVRAGE versera à l’ENTREPRENEUR la somme correspondant au coût réel de la main d’œuvre et des matériaux, ainsi que des services de tierces parties, plus un supplément de 10%, dans la mesure où aucun autre accord n’aura été signé dans le cadre d’un contrat séparé. Dans la mesure où l’ENTREPRENEUR aura publié une grille de tarification standard en vigueur pour de tels services, et où les prix qui y sont mentionnés sont inférieurs à ceux mentionnés dans les dispositions précédentes, l’ENTREPRENEUR sera autorisé à un paiement suivant les prix mentionnés dans la grille de tarification. 

8.4 Tous les prix et rémunérations indiquées ci-dessus sont nets hors taxes (H.T.) et seront soumis à la taxe sur la valeur ajoutée (T.V.A.), et à l’ensemble des autres impôts, droits de douane, taxes ou taxes à l’importation de quelque nature que ce soit en vigueur à la date de la facturation.

8.5 Tout paiement dû au ENTREPRENEUR aux termes du présent Contrat devra être effectué au profit du compte bancaire de l’ENTREPRENEUR indiqué dans la facture respective par virement.

8.6 Tous les paiements dus à l’ENTREPRENEUR en vertu du Contrat devront être effectués dans les 90 Jours Calendaires suivant la réception d’une facture.

8.7 Toute somme restant due à l’une quelconque des Parties au-delà de sa date d’exigibilité produira des intérêts à compter de sa date d’exigibilité et jusqu’à son complet paiement, sans qu’aucune notification de retard de paiement ne soit nécessaire. Les intérêts seront calculés au moins élevé des taux suivants :

a) l’EURIBOR à 3 mois (ou tout taux d’intérêt équivalent remplaçant l’EURIBOR à l’avenir), plus 3% par an ; ou 

b) une fois et demi le taux d’intérêt légal.

Tout paiement du MAÎTRE D’OUVRAGE à l’ ENTREPRENEUR sera d’abord affecté au paiement des intérêts exigibles avant d’être affecté au paiement de toute autre somme due, conformément à l’article 1254 du Code Civil.

8.8 Si le montant d’un paiement est contesté par le MAÎTRE D’OUVRAGE, le MAÎTRE D’OUVRAGE devra verser à échéance au ENTREPRENEUR toutes les sommes non contestées. Toute somme contestée et dont il sera ensuite jugé qu’elle était due au ENTREPRENEUR produira des intérêts au taux indiqué à l’article 8.7. La poursuite de l’exécution des Prestations par l’ENTREPRENEUR durant un litige ne constituera pas une renonciation aux sommes facturées.

9. Garanties

9.1 L’ENTREPRENEUR garantit que les Prestations seront effectuées avec professionnalisme, en employant des composants et matériaux de bonne qualité et conformément aux pratiques habituelles au sein du secteur de l’énergie éolienne ainsi qu’aux exigences techniques de l’ENTREPRENEUR ou du fabricant et au Manuel d’Exploitation et de Maintenance de l’ENTREPRENEUR ou du fabricant, joint en Annexe V du présent Contrat. Cette garantie est limitée à une Période de Garantie de deux ans à compter de la date d’exécution des Prestations. Au cours de la Période de Garantie, l’ENTREPRENEUR garantit également les Prestations réalisées aux termes du Contrat contre tout défaut au niveau des matériaux ou de la réalisation.

9.2 Garantie de disponibilité des Aérogénérateurs

L’ENTREPRENEUR garantit dans le cadre du Contrat la disponibilité de toutes les Aérogénérateurs en accord avec l’Annexe I de ce Contrat et, en cas d’indisponibilité des Aérogénérateurs pendant la durée du Contrat, paiera des dommages et intérêts conventionnels au MAÎTRE D’OUVRAGE conformément aux dispositions de l’Annexe I. L’ENTREPRENEUR n’est pas responsable de l’accomplissement du niveau de production mentionné dans l’Annexe I de ce Contrat qui sert exclusivement de base pour le calcul de la compensation.

9.3 Si l’ENTREPRENEUR viole une de ses garanties aux termes de cet article 9, le MAÎTRE D’OUVRAGE devra lui notifier par écrit ce manquement dans un délai raisonnable suite à la découverte du manquement par le MAÎTRE D’OUVRAGE. L’ENTREPRENEUR devra prendre dans les meilleurs délais toutes les actions correctives que l’ENTREPRENEUR jugera, à son entière discrétion, nécessaires ou appropriées pour réparer ou remplacer les matériaux, équipements, pièces ou travaux défectueux, y compris tout dommage au niveau des installations environnantes, aux frais de l’ENTREPRENEUR. L’ENTREPRENEUR sera en droit d’intervenir sur tout défaut au moins deux fois et, si la raison du défaut en question n’est pas claire, autant de fois que l’ENTREPRENEUR pourra le juger nécessaire au vu des circonstances.

9.4 L’ENTREPRENEUR ne sera pas responsable d’un quelconque manquement allégué aux garanties formulées au sein de l’article 9 du Contrat si ce manquement est causé par ou lié à :

a) l’usure normale liée à l’exploitation d’un Aérogénérateur ou d’autres équipements et installations  qui n’affecte pas de manière substantielle le fonctionnement du Parc Eolien ;

b) des conditions météorologiques sur le Site du Parc Éolien dépassent les paramètres maximum selon la classe IEC définies dans la Spécification de l’Aérogénérateur telle que annexée au Contrat Clés en Mains;

c) des modifications ou des réparations effectuées par des personnes n’ayant pas été autorisées par l’ENTREPRENEUR ou non conformes au Manuel d’Exploitation et de Maintenance de l’ENTREPRENEUR ou du fabricant, sauf du fait d’une faute ou d’un manquement de l’ENTREPRENEUR ;

d) l’utilisation de matériaux, d’équipements, de spécifications ou de modèles fournis ou exigés par une partie autre que l’ENTREPRENEUR, ses sous-traitants et ses fournisseurs ;

e) tout retard pour remédier à une violation d’une garantie de l’ENTREPRENEUR aux termes du Contrat lié à un acte ou une omission du MAÎTRE D’OUVRAGE ou d’un tiers, ou lié à un Cas de Force Majeure ;

f) tout dommage causé à une Aérogénérateur par des tiers ;

g) l’exploitation d’une Aérogénérateur en dehors du cadre des recommandations d’utilisation figurant au sein du Manuel d’Exploitation et de Maintenance et des spécifications techniques ; ou

h) l’exploitation d’une Aérogénérateur au cours d’une période de suspension de l’exécution des engagements de l’ENTREPRENEUR aux termes de l’article 13.5.2 du Contrat.

9.5 Toute action au titre des garanties stipulées au présent article 9 doit être introduite au plus tard dans un délai de deux semaines à compter de la fin de la Période de Garantie applicable en la matière.

10. Responsabilité

10.1 La responsabilité de l’ENTREPRENEUR, de ses sous-traitants et fournisseurs et de leurs agents et employés respectifs en vertu du Contrat ne pourra dépasser, au total, EUR 1 million par sinistre et par an.

La responsabilité de l’ENTREPRENEUR mentionné à l’article 9.2 du Contrat en rapport avec l’Annexe I, et les obligations de l’ENTREPRENEUR concernant les opérations de réparation et de maintenance de l’Aérogénérateur et de remplacement des pièces défectueuses suivant l’article 3 de ce Contrat demeurent inchangés.

10.2 Sauf disposition expressément contraire du Contrat, aucune des Parties ne pourra voir sa responsabilité engagée envers l’autre dans le cadre du Contrat ou conformément à la loi applicable pour une perte d’exploitation, un manque à gagner ou un dommage indirect ou immatériel, y compris en particulier toute perte d’usage et toute perte de production.

11. Force Majeure

11.1 L’expression « Cas de Force Majeure » désignera tout événement échappant au contrôle et intervenant en l’absence de toute faute ou négligence de la ou des Parties retardant ou empêchant l’exécution par l’une ou l’autre des Parties de ses obligations aux termes du Contrat, y compris, notamment, toute catastrophe naturelle, expropriation ou confiscation d’installations, acte de guerre, rébellion, sabotage, incendie, inondation, explosion, émeute, grève générale, retard inévitable en matière de livraison ou de transport, accident inévitable, conséquence de la foudre ou conditions météorologiques exceptionnelles, de même que tout vent sur le Site du Parc Éolien dont la vitesse dépasse les niveaux requis pour des travaux de maintenance, d’entretien et/ou de réparation sûrs et méthodiques (plus de 10 m/s, mesurés à hauteur de moyeu) de l’Aérogénérateur pendant une période totale dépassant 12 heures ouvrables (de 06h00 à 18h00, heure locale sur le Site du Parc Éolien) au cours de la période programmée pour les travaux de maintenance, d’entretien et/ou de réparation de l’Aérogénérateur.

11.2 Si le MAÎTRE D’OUVRAGE ou l’ENTREPRENEUR se retrouve dans l’incapacité totale ou partielle d’exécuter ses obligations (en dehors de ses obligations de paiement) aux termes du Contrat du fait de la survenance d’un Cas de Force Majeure, la Partie empêchée sera dispensée de ses obligations (sauf toute obligation de paiement) dans la mesure où celles-ci sont affectées par le Cas de Force Majeure, sous réserve :

a) que la Partie affectée le notifie à l’autre Partie par écrit, dans les 21 Jours Calendaires suivant la date à laquelle elle aura appris l’existence du Cas de Force Majeure, en décrivant ce qu’elle sait de l’événement, et en indiquant sa durée prévisible et son impact probable sur l’exécution des obligations de ladite Partie aux termes du Contrat ;

b) que la suspension soit limitée à ce qui sera raisonnablement nécessaire du fait du Cas de Force Majeure ;

c) que la Partie affectée fasse de son mieux pour continuer à exécuter ses obligations aux termes du Contrat dans la mesure où elle n’en aura pas été dispensée ; et

d) que, lorsque la Partie affectée sera en mesure de reprendre l’exécution des obligations affectées aux termes du Contrat, elle le notifie par écrit à l’autre Partie et reprenne rapidement son exécution du Contrat.

11.3 La Partie affectée par la survenance d’un Cas de Force Majeure devra faire de son mieux pour limiter les préjudices causés à l’autre Partie.

11.4 Si un Cas de Force Majeure se poursuit pendant 6 mois consécutifs, chaque Partie sera en droit de résilier le Contrat moyennant un préavis écrit d’au moins 30 Jours Calendaires, sous réserve que la Partie qui résilie ait respecté à tous égards les termes et conditions du présent article 11.

12. Assurances

12.1 L’ENTREPRENEUR souscrira et conservera pendant la durée du Contrat, les assurances énoncées à l’Annexe III auprès d’un ou plusieurs assureurs de bonne réputation.

12.2 Le MAÎTRE D’OUVRAGE souscrira et conservera pendant la durée du Contrat, les assurances énoncées à l’Annexe IV auprès d’un ou plusieurs assureurs de bonne réputation.

12.3 Pour toutes les assurances devant être souscrites en vertu du Contrat par l’ENTREPRENEUR ou le MAÎTRE D’OUVRAGE, les polices d’assurance devront : 

a) désigner les Parties ainsi que les Bailleurs de Fonds et les sous-traitants et fournisseurs du MAÎTRE D’OUVRAGE et de l’ENTREPRENEUR comme co-assurés (sauf en ce qui concerne les assurances responsabilité civile, automobiles et accidents de travail), sous réserve que, dans toute la mesure où les polices seront rédigées de manière à couvrir plus d’un assuré, tous les termes et conditions, accords d’assurance et avenants auront les mêmes effets que s’il s’agissait de polices séparées couvrant à titre individuel chaque assuré ;

b) stipuler que les Parties et les Bailleurs de Fonds peuvent se substituer l’un à l’autre pour le paiement des primes en cas de défaillance de l’un ou de l’autre ; et

c) préciser que cette couverture d’assurance sera valable indépendamment du transfert au MAÎTRE D’OUVRAGE de la propriété de tout ou partie des Aérogénérateurs.

12.4 Chaque Partie devra, dans les 90 Jours Calendaires suivant la Date de Réception Provisoire et, par la suite, à tout moment sur demande écrite de l’autre Partie, fournir à celui-ci des attestations d’assurance prouvant l’existence des garanties mentionnées aux articles 12.1 et 12.2 et au sein des Annexes correspondantes.

12.5 Le non-respect par l’une ou l’autre Partie des obligations susmentionnées en matière d’assurance ne vaudra nullement renonciation à ses engagements ou responsabilités aux termes du Contrat ni renonciation aux droits de l’ENTREPRENEUR et du MAÎTRE D’OUVRAGE l’un contre l’autre aux termes du Contrat.

12.6 Si l’une ou l’autre des Parties ne souscrit pas ou ne conserve pas l’une quelconque des assurances exigées aux termes du présent article, l’autre Partie sera en droit de souscrire ou de conserver l’assurance en question aux frais de la Partie défaillante, par facturation directe ou par compensation.

13. Manquements et résiliation

13.1 Manquements de l’ENTREPRENEUR

La survenance de tout ou partie des évènements suivants constituera un manquement de l’ENTREPRENEUR aux termes du Contrat :

a) si, pour quelque raison que ce soit, l’ENTREPRENEUR n’effectue pas au profit du MAÎTRE D’OUVRAGE un quelconque paiement à échéance ; ou

b) si l’ENTREPRENEUR s’est rendu coupable d’un manquement important à ses obligations aux termes du Contrat et si ce manquement se poursuit 30 Jours Calendaires après réception de la notification écrite envoyée par le MAÎTRE D’OUVRAGE à cet égard sauf dans les cas de force majeure.

13.2 Manquements du MAÎTRE D’OUVRAGE

La survenance de tout ou partie des évènements suivants constituera un manquement du MAÎTRE D’OUVRAGE aux termes des présentes :

a) si, pour quelque raison que ce soit, le MAÎTRE D’OUVRAGE n’effectue pas au profit de l’ ENTREPRENEUR un quelconque paiement à échéance ; ou

b) si le MAÎTRE D’OUVRAGE s’est rendu coupable d’un manquement important à ses obligations aux termes du Contrat et si ce manquement se poursuit 30 Jours Calendaires après la réception de la notification écrite envoyée par l’ENTREPRENEUR à cet égard sauf dans les Cas de Force Majeure.

13.3 La notification prévue aux articles 13.1 et 13.2 précisera la nature du manquement et exigera qu’il y soit remédié dans le délai mentionné à ces mêmes articles. L’absence de notification ne constituera pas une renonciation à se prévaloir du manquement. Sauf dans le cas d’un manquement aux obligations de paiement, s’il n’est pas raisonnablement possible de remédier au manquement dans les délais mentionnés aux articles 13.1 et 13.2, le manquement ne sera pas considéré comme un Manquement si la Partie défaillante a commencé à y remédier dans les 30 Jours Calendaires suivants la réception de la notification écrite et continue diligemment à y remédier jusqu’à élimination complète du manquement.

13.4 L’ENTREPRENEUR ne pourra exercer son droit de résolution conformément à l’article 13.5 du Contrat que sous réserve d’avoir adressé aux Bailleurs de Fonds et au MAÎTRE D’OUVRAGE une notification du Manquement du MAÎTRE D’OUVRAGE. Chaque Bailleur de Fonds aura la possibilité de remédier à ce Manquement dans les 30 Jours Calendaires suivant la réception de ladite notification. Le droit du PRESTATIARE à résilier le Contrat du fait du Manquement en question sera caduc dès que le Bailleur de Fonds aura remédié au Manquement conformément à l’article 13.2. Il n’y aura pas lieu à résolution s’il est remédié à ce Manquement dans ce délai.

13.5 Recours en cas de Manquement

13.5.1 Suite à la survenance d’un Manquement, la Partie non défaillante pourra, sans préjudice de tout autre recours ouvert en vertu du Contrat, par notification écrite à la Partie défaillante, résilier le présent Contrat.

13.5.2 Outre le droit de résiliation reconnu par l’article 13.5.1 ci-dessus, en cas de manquement du MAÎTRE D’OUVRAGE à ses obligations au titre du présent Contrat et, en particulier en cas de non-paiement, l’ENTREPRENEUR sera en droit de prendre toute mesure utile pour sauvegarder ses droits au titre du présent Contrat et notamment de suspendre l’exécution des Prestations jusqu’à ce que l’ENTREPRENEUR reçoive tous les paiements qui lui sont dus.

13.6 La résiliation du Contrat n’aura pas pour effet : 

a) de libérer l’une quelconque des Parties de ses obligations en matière de confidentialité des informations relatives à l’autre Partie ainsi que conformément aux articles 14 et 15 ci-dessous ;

b) de libérer l’une quelconque des Parties de toute obligation stipulée au Contrat et qui, expressément ou implicitement, survit à la fin dudit Contrat ;

c) de libérer l’ENTREPRENEUR ou le MAÎTRE D’OUVRAGE de toute obligation ou toute responsabilité au titre des préjudices subis par l’autre Partie du fait d’actes ou d’omissions de la Partie en question si ces préjudices sont antérieurs à la date d’effet de la résolution ou nés de ladite résolution, sous réserve des dispositions en matière d’indemnisation et de responsabilité et sous réserve de la limitation de responsabilité stipulée au Contrat.

13.7 Par ailleurs, l’ENTREPRENEUR sera autorisé à mettre fin à ce Contrat si le MAÎTRE D’OUVRAGE conteste un ajustement de la Rémunération Annuelle en accord avec l’article 8.2 du Contrat.

13.8 En l’absence de préjudice en accord avec l’article 13, et de tout autre préjudice, ni l’ENTREPRENEUR, ni le MAÎTRE D’OUVRAGE ont droit de mettre fin à ce Contrat avant la date d’expiration prévue au Contrat.

14. Droits de propriété intellectuelle

14.1
Eléments sous Licence


14.1.1 Le MAÎTRE D’OUVRAGE reconnaît qu’aux termes du présent article 14, l’ENTREPRENEUR pourra, à son entière discrétion, fournir certains éléments de Propriété Intellectuelle au MAÎTRE D’OUVRAGE, collectivement dénommés : « les Eléments sous Licence ». Les Eléments sous Licence, y compris entre autres, ceux qui sont contenus dans ou qui accompagnent les Aérogénérateurs, ne sont pas vendus, mais concédés sous licence au MAÎTRE D’OUVRAGE. Les Eléments sous Licence susceptibles d’être protégés par un copyright sont la propriété de l’ENTREPRENEUR ou de toute autre filiale de Nordex Aktiengesellschaft / Allemagne, qui détient directement ou indirectement 100% des actions de l’ENTREPRENEUR, tous droits réservés. Tout manquement du MAÎTRE D’OUVRAGE au présent article 14 constituera un manquement important au présent Contrat.

14.1.2
Sous réserve que le MAÎTRE D’OUVRAGE continue de respecter l’ensemble des termes du Contrat (y compris, notamment, ses obligations relatives au paiement à échéance de toutes les sommes dues en vertu du Contrat) et dès la réalisation des Prestations par l’ENTREPRENEUR, l’ENTREPRENEUR accorde par la présente au MAÎTRE D’OUVRAGE une licence limitée non exclusive et incessible pour l’utilisation des Eléments sous Licence sur le Site du Parc éolien, uniquement en vue de leur utilisation pour les Aérogénérateurs et conformément au Contrat. Cette licence n’inclut aucun droit de modifier les Eléments sous Licence ou de vendre, donner en Licence ou sous-Licence, louer, céder, transférer ou diffuser de toute autre manière les Eléments sous Licence, en tout ou partie, à tout tiers, sauf disposition expressément contraire du Contrat. Toutefois, le MAÎTRE D’OUVRAGE aura le droit de divulguer les Eléments sous Licence aux prestataires de services ayant besoin d’accéder aux Eléments sous Licence, en rapport avec les Aérogénérateurs et conformément aux dispositions du Contrat. De plus, le MAÎTRE D’OUVRAGE pourra transférer et céder les Eléments sous Licence en cas de cession de l’Aérogénérateur à l’acquéreur de celle-ci. Dans ce cas, le MAÎTRE D’OUVRAGE veillera à ce que le tiers en question soit lié par les dispositions du présent article 14.

14.1.3
Le MAÎTRE D’OUVRAGE n’est pas autorisé à faire des copies des Eléments sous Licence, sauf autorisation écrite expresse de l’ENTREPRENEUR.

14.1.4
Le MAÎTRE D’OUVRAGE s’engage à s’abstenir d’ôter ou de permettre à un tiers d’ôter toute mention de propriété intellectuelle figurant sur les Eléments sous Licence. Le MAÎTRE D’OUVRAGE s’engage également à faire figurer sur les Eléments sous Licence une mention indiquant : « Informations Confidentielles et protégées de l’ENTREPRENEUR. Accès et utilisation limités par la licence ». Dans cette mention, le terme « ENTREPRENEUR » sera remplacé par la raison sociale complète de l’ ENTREPRENEUR. 

14.1.5
Les Eléments sous Licence comportent des secrets de fabrication de l’ENTREPRENEUR ou de tiers auprès desquels l’ENTREPRENEUR a obtenu des droits. Afin de protéger les Eléments sous Licence, le MAÎTRE D’OUVRAGE devra s’abstenir de modifier, de traduire, de décompiler, de décrypter, d’extraire, de dissocier ou de réduire ou essayer de réduire de toute autre façon les Eléments sous Licence à leur code source et s’abstenir de divulguer ou d’exposer les portions de code source des Eléments sous Licence à un tiers, sauf autorisation d’une loi à laquelle il ne peut être dérogé par le Contrat. Le MAÎTRE D’OUVRAGE prendra les mesures raisonnablement nécessaires, tant pendant qu’après la période de validité du Contrat (si le MAÎTRE D’OUVRAGE est encore en possession des Eléments sous Licence), pour qu’aucune personne non liée par un accord de confidentialité avec le MAÎTRE D’OUVRAGE au titre du Contrat et non informée que le code source est un secret de fabrication de l’ENTREPRENEUR n’ait accès aux Eléments sous Licence et pour qu’aucune copie de quelque nature que ce soit, partielle ou totale, non autorisée aux termes du Contrat ne soit effectuée par le MAÎTRE D’OUVRAGE.

14.1.6
L’ensemble des droits, titres et intérêts sur les Eléments sous Licence (y compris, entre autres, tous les droits de Propriété Intellectuelle y afférents) et l’ensemble des copies resteront la propriété exclusive de l’ENTREPRENEUR. Le MAÎTRE D’OUVRAGE n’acquiert aucun droit ni aucune licence, en dehors des droits et licences sur les Eléments sous Licence expressément conférés par le Contrat.

14.1.7
Le MAÎTRE D’OUVRAGE reconnaît que les Eléments sous Licence peuvent être soumis aux lois et règlements allemands, européens, américains ou autres en matière d’exportation. Le MAÎTRE D’OUVRAGE ne pourra exporter ni réexporter les Eléments sous Licence (ou un quelconque produit en dérivant directement) en infraction avec les lois allemandes, européennes, américaines ou autres en matière d’exportation.

14.2
Marques

14.2.1
L’ENTREPRENEUR accorde par la présente au MAÎTRE D’OUVRAGE une licence limitée, non exclusive et incessible d’utilisation des marques de l’ENTREPRENEUR sur les Eléments sous Licence et les Aérogénérateurs au sein du Site du Parc éolien et sur les documents imprimés y afférents, sous réserve que le MAÎTRE D’OUVRAGE fasse apparaître la légende suivante lors de la première utilisation ou de l’utilisation la plus visible des marques sur chaque document imprimé sur lequel ces marques apparaîtront, à proximité de chaque mention des marques ou comme note de bas de page : « Nordex est une marque déposée de Nordex Energy GmbH et / ou Nordex Aktiengesellschaft ».

14.2.2
Le MAÎTRE D’OUVRAGE s’engage à n’utiliser aucune marque, déposée ou non, susceptible, du fait de leur similitude, d’être confondue avec les marques de l’ENTREPRENEUR. Le MAÎTRE D’OUVRAGE s’engage également à s’abstenir de combiner les marques de l’ENTREPRENEUR avec les siennes propres de manière à créer une marque composite unitaire, sauf accord écrit préalable de l’ENTREPRENEUR. Le MAÎTRE D’OUVRAGE reconnaît les droits de propriété de l’ ENTREPRENEUR et/ou de la société mère de l’ENTREPRENEUR sur les marques et convient que toute utilisation des marques par le MAÎTRE D’OUVRAGE s’effectuera dans le respect des droits de l’ENTREPRENEUR. Le MAÎTRE D’OUVRAGE devra respecter l’ensemble des lois, règles, règlements et coutumes applicables à l’utilisation des marques de l’ENTREPRENEUR et devra informer l’ENTREPRENEUR par écrit dans les meilleurs délais de toute utilisation non autorisée des marques par un tiers dont le MAÎTRE D’OUVRAGE aura été informé. L’ENTREPRENEUR sera seul autorisé à entamer toute procédure judiciaire au titre de cette utilisation non autorisée.

15. Confidentialité

15.1
Toute information non publique que l’ENTREPRENEUR pourra révéler au MAÎTRE D’OUVRAGE, notamment les informations techniques, commerciales, financières, relatives au personnel, au planning, aux produits ou autres, seront considérées comme des Informations Confidentielles. Dans la mesure du possible, les Informations Confidentielles seront accompagnées des mentions « Confidentielles - Propriété exclusive de l’ENTREPRENEUR ».

15.2
Le MAÎTRE D’OUVRAGE n’utilisera les Informations Confidentielles que dans la mesure expressément autorisée aux termes du Contrat et limitera la divulgation des Informations Confidentielles aux seuls employés ou agents du MAÎTRE D’OUVRAGE qui auront besoin de connaître ces Informations Confidentielles à des fins expressément autorisées aux termes du Contrat et qui seront liés par des clauses écrites de confidentialité au moins aussi strictes que celles qui figurent au Contrat. Le MAÎTRE D’OUVRAGE le notifiera à l’ENTREPRENEUR immédiatement si le MAÎTRE D’OUVRAGE apprend l’existence de toute appropriation ou utilisation abusive des Informations Confidentielles et coopèrera avec l’ENTREPRENEUR pour éviter cette appropriation ou cette utilisation. Le MAÎTRE D’OUVRAGE renverra à l’ENTREPRENEUR ou détruira l’ensemble des Informations Confidentielles sur demande écrite ou à l’expiration du Contrat et attestera par écrit qu’il l’a fait.

15.3
Les articles 15.1 et 15.2 s’appliqueront de même à toutes les Informations Confidentielles du MAÎTRE D’OUVRAGE révélées à l’ENTREPRENEUR.

16. Cessibilité

Le MAÎTRE D’OUVRAGE ne pourra céder ou transférer tout ou partie du présent Contrat ou toute garantie y afférente qu’avec l’autorisation écrite préalable de l’ENTREPRENEUR. En cas de cession, le cessionnaire devra accepter expressément par écrit d’être lié par l’ensemble des dispositions du Contrat. Toute cession non conforme au Contrat sera inopposable à l’ENTREPRENEUR et le MAÎTRE D’OUVRAGE restera tenu de l’ensemble des obligations financières figurant au Contrat jusqu’au paiement intégral à l’ENTREPRENEUR de la Rémunération Annuelle exigible au moment de la cession.

17. Notifications

Toute notification, toute demande, toute offre ou tout autre acte devant ou pouvant être communiqués en vertu du Contrat devra prendre la forme d’un écrit signé par la Partie qui le communique et être remis en main propre ou envoyé par lettre ou par télécopie aux autres Parties, aux adresses figurant ci-dessous. Toute notification devant être transmise aux Bailleurs de Fonds devra être transmise à l’adresse que le MAÎTRE D’OUVRAGE notifiera périodiquement à cet effet par écrit conformément au présent article 17.

	Notifications à l’ENTREPRENEUR :
	
	Nordex France, S.A.S.

1, rue de la Procession

93217 Saint-Denis La Plaine

France

Télécopie :

+33-1-55.93.43.40

	
	
	

	Notifications au MAÎTRE D’OUVRAGE:
	
	Société Nationale d’Electricité et de Thermique S.A.

2, rue Jacques Daguerre

92565 Rueil-Malmaison

Télécopie :

+33-1-47.52.39.87

	
	
	

	En cas de notification de manquement ou de préavis de résiliation, une copie de la notification devra être transmise à l’adresse suivante :


	
	Nordex Aktiengesellschaft

Service juridique

Bornbarch 2

22848 Norderstedt

Allemagne

Télécopie : 
+49-40-50098-101


Chaque Partie pourra modifier l’endroit où les notifications doivent lui être adressées en notifiant la nouvelle adresse à l’autre Partie. La date d’effet de toute notification transmise en vertu du Contrat sera la date de la remise en cas de remise en main propre, la date de la transmission réussie en cas d’envoi par télécopie et la date de réception effective, et au plus tard 5 Jours Calendaires après l’envoi (port payé) en cas d’envoi par courrier.

18. Règlement des litiges et compétence territoriale

18.1
En cas de différend entre le MAÎTRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR découlant du Contrat ou en relation avec celui-ci, le MAÎTRE D’OUVRAGE et l’ENTREPRENEUR feront de leur mieux pour aboutir à un règlement raisonnable et équitable de la question dans les meilleurs délais. Si ces efforts n’aboutissent pas à la résolution du différend, chaque Partie pourra, par notification, demander à l’autre Partie de désigner un membre de sa direction dans les 15 Jours Calendaires de la date de la notification, afin de résoudre le différend. Les membres de la direction ainsi désignés se réuniront dans les 15 Jours Calendaires suivant la date de désignation d’un membre de sa direction par la Partie destinataire de la notification visée ci-dessus. Cette réunion se tiendra sur le Site du Parc Éolien ou à tout autre endroit convenu entre les Parties.

Si le différend ne peut être résolu conformément à la procédure prévue au présent article 18.1 dans les 7 Jours Calendaires de la réunion des membres de la direction des Parties désignés par celles-ci, la tentative de règlement amiable sera considérée comme ayant échoué et chacune des Parties pourra entamer la procédure d’arbitrage prévue à l’article 18.2 du Contrat. La tentative de règlement amiable sera également considérée comme ayant échoué si l’une des Parties ne désigne pas un membre de sa direction dans le délai prévu au présent article ou si celui-ci ne se présente pas à la réunion prévue au présent article.

18.2
Si la procédure de règlement amiable prévue à l’article 18.1 n’aboutit pas à la résolution du différend, chaque Partie pourra, sans délai, soumettre le différend au tribunal compétent en la matière. Tout litige susceptible de s’élever entre les parties, à propos de la formation, de l’exécution, ou de l’interprétation du présent Contrat, sera de la compétence exclusive du Tribunal de Commerce de Nanterre. 

19. Droit applicable

Le Contrat est conclu et sera interprété et exécuté conformément au droit français, à l’exclusion des dispositions de la Convention des Nations-Unies du 11 avril 1980 sur les contrats de vente internationale de marchandises.

20. Communication auprès du grand public

L’ENTREPRENEUR devra obtenir l’accord écrit préalable du MAÎTRE D’OUVRAGE, qui ne pourra pas être refusé sans raison valable, sur le contenu de toute annonce, toute publication ou tout autre type de communiqué destinés au grand public relatif aux Prestations avant leur diffusion par l’ENTREPRENEUR, et réciproquement.

21. Dispositions diverses

21.1
L’ensemble des documents ou des Documentations devant être élaborés conformément au présent Contrat seront en langue française. Toute correspondance entre les Parties sera en langue française, sauf accord contraire.

21.2
L’ensemble des Annexes et des autres pièces jointes au Contrat font partie intégrante du Contrat à toutes fins utiles. 

21.3
L’invalidité d’une ou plusieurs expressions, phrases, clauses, paragraphes ou articles du Contrat n’affectera nullement la validité des autres parties du Contrat, du moment que les principaux objectifs du présent Contrat peuvent être déterminés et respectés. Toute disposition invalide du Contrat ou toute absence de disposition sera réputée avoir été remplacée par la disposition valable que les Parties auraient insérée si elles avaient été informées de cette invalidité ou de cette absence à la date du Contrat.

21.4
Si une Partie tarde à ou s’abstient de faire respecter à tout moment une quelconque disposition du Contrat, cette attitude ne devra pas être interprétée comme une renonciation à la disposition en question, et elle n’affectera nullement la validité de tout ou partie du Contrat ni le droit de l’une ou l’autre des Parties à faire respecter chacune des dispositions du Contrat.

21.5
Le Contrat constitue l’intégralité des accords intervenus entre les Parties relativement à l’objet du Contrat et se substitue à l’ensemble des accords et engagements antérieurs et concomitants à cet égard. Il n’existe pas d’autres accords, termes ou conditions verbaux et aucune Partie ne s’est fondée sur une quelconque déclaration expresse ou implicite non stipulée au Contrat.

21.6
Le Contrat ne pourra être modifié que par un acte écrit signé par l’ensemble des Parties.

21.7
Le Contrat prendra effet et liera les Parties dès sa signature complète et sa remise à la date du Contrat.

	La Plaine Saint-Denis, _______ 2006
	
	Rueil-Malmaison, _______ 2006



	Nordex France S.A.S.
	
	Société National d’Electricité et de Thermique S.A.

	
	
	

	Gerd von Bassewitz
	
	
	Joaquin GALINDO VELEZ
	

	Président
	
	
	Directeur Général
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Annexe I

Garantie de Disponibilité

Garantie de Disponibilité

La disponibilité est définie comme étant la disponibilité technique de chaque Aérogénérateur fournie par l’ENTREPRENEUR.

Conditions préalables à la Garantie de Disponibilité

La garantie de disponibilité technique est accordée sous réserve de la satisfaction de l’ensemble des engagements contractuels du MAÎTRE D’OUVRAGE susceptibles d’avoir un impact sur la disponibilité technique du Parc d’Aérogénérateurs.

Garantie

Tout au long du terme du Contrat, l’ENTREPRENEUR garantit que la disponibilité technique moyenne du parc d’Aérogénérateurs, 
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, ne sera pas inférieure à la disponibilité définie dans le tableau ci-dessous, cette dernière étant dénommée 
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	Nombre de Jours Calendaires après la Date d’Achèvement Substantiel ou bien à partir de mise en vigueur du terme du Contrat
	Disponibilité

	1–90
	85 %

	91

(et au-delà)
	97 %

	à partir de l’année 10 suite à la Date de Réception Provisoire
	95 %


L’évaluation de la disponibilité commencera à la Date de Réception Provisoire et sera calculée annuellement (Période de Mesure).

Calcul de la disponibilité technique du Aérogénérateur

Le calcul de la disponibilité technique sera fondé sur les informations recueillies par le Système de Contrôle Informatique ou par l’unité de commande de chaque Aérogénérateur.

La disponibilité technique de chaque Aérogénérateur, 
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	disponibilité technique pour une Aérogénérateur (en pourcentage).
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	durée (en heures) de la Période de Mesure.
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	pendant la période 
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, la durée (en heures) de non-disponibilité de l’Aérogénérateur, sauf en ce qui concerne le 
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	pendant la période 
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, le laps de temps (en heures) pendant lequel l’Aérogénérateur n’est pas disponible à cause :

· d’un Cas de Force Majeure 

· d’un dommage matériel touchant l’Aérogénérateur et non causé par un acte, une omission ou une négligence de l’ENTREPRENEUR, en particulier d’un acte de vandalisme 

· des Arrêts demandés par le MAÎTRE D’OUVRAGE, sauf les arrêts d’urgence

· d’opérations planifiées de maintenance dans la limite de 80 heures

· d’arrêts provoqués par le givre

· d’arrêts automatiques générés par le seuil de limitation d’ombres portées (si un tel système fait partie du contrôle propre de l’Aérogénérateur)

· de conditions ambiantes situées en dehors des limites d’exploitation définies dans la spécification technique

· de conditions ambiantes situées en dehors des vélocités de vent opérationnels définies dans la spécification technique 

· de la remise en ordre automatique du faisceau de câbles en boucle situé à la jonction tour / nacelle

· d’arrêts provoqués par la foudre malgré le bon fonctionnement du système parafoudre

· d’arrêts ordonnés par un arrêt administratif ou judiciaire malgré la conformité de l’Aérogénérateur avec la spécification technique 

· d’arrêts demandés par l’Opérateur à cause de dysfonctionnements générés par le réseau électrique qui ne correspondrait pas aux préconisations spécifiées contractuellement 

· d’arrêts dûs à l’indisponibilité du réseau ou d’un défaut réseau 

· de la non-disponibilité de la ligne de télécommunication requise pour la transmission des donnés à distance


Calcul de la disponibilité technique du Parc d’Aérogénérateurs

Le calcul de la disponibilité technique sera fondé sur les informations recueillies par le Système de Contrôle Informatique ou par l’unité de commande de chaque Aérogénérateur.

Le calcul de la disponibilité de l’ensemble du Parc d’Aérogénérateurs, 
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, sera déduit de la disponibilité de chaque Aérogénérateur, 
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Où :
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	disponibilité technique moyenne (en pourcentage) du Parc d’Aérogénérateurs
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	disponibilité technique (en pourcentage) de l’Aérogénérateur n° 
[image: image22.wmf]i
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	nombre d’Aérogénérateurs couvertes par la garantie de disponibilité du Parc d’Aérogénérateurs


Critères d’acceptation

L’ENTREPRENEUR aura rempli ses engagements en matière de disponibilité technique garantie du parc d’Aérogénérateurs si 
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, l’ENTREPRENEUR devra verser au MAÎTRE D’OUVRAGE les dommages et intérêts conventionnels suivant la formule précisée ci-après. 

Dommages et intérêts conventionnels

Pour le calcul des dommages et intérêts conventionnels, l’équation suivante s’appliquera :
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Où :
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	dommages et intérêts conventionnels (en EUR) en cas de disponibilité technique insuffisante du parc d’Aérogénérateurs
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	disponibilité technique garantie (en pourcentage) du parc d’Aérogénérateurs
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	disponibilité technique moyenne (en pourcentage) du parc d’Aérogénérateurs
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	production annuelle moyenne d’énergie (en kWh) du Parc d’Aérogénérateurs soit : 25 115 000 kWh/an.
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	prix d’une unité d’énergie (en EUR/kWh) fournie au réseau comme convenu avec l’Opérateur, ne dépassant pas EUR 0,089 / kWh.
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	remboursement d’assurance (en EUR) que le MAÎTRE D’OUVRAGE a reçu ou recevra de son assurance qui couvre la performance insuffisante, le cas échéant.


Le plafond des dommages et intérêts conventionnels pour disponibilité technique insuffisante est limité à
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par Période de Mesure pendant le terme du Contrat.

Les dommages et intérêts conventionnels opèrent à l’exclusion de toute autre garantie, expresse ou implicite, portant sur la disponibilité des Aérogénérateurs et du Parc Éolien. L’ENTREPRENEUR ne sera responsable d’aucun préjudice subi par le MAÎTRE D’OUVRAGE du fait d’un non-respect de la disponibilité technique garantie par l’ENTREPRENEUR.

Annexe II

Rémunération Annuelle

Référence à l’article 8.1 du Contrat de Maintenance.

	Année
	Premium 

	1 – 2
	EUR 42 000.-/an/Aérogénérateur


	3 – 5
	EUR 58 000.-/an/Aérogénérateur
+ 
EUR 0,00575/kWhnet produit au-dessus de
5 000 000 kWhnet/an/Aérogénérateur


	6 – 9
	EUR 65 000.-/an/Aérogénérateur 
+ 
EUR 0,0065/kWhnet produit au-dessus de
5 000 000 kWhnet/an/Aérogénérateur


	10 – 12
	EUR 70 000.-/an/Aérogénérateur 
+ 
EUR 0,01/kWhnet produit au-dessus de
5 000 000 kWhnet/an/Aérogénérateur



 
Une attention particulière sera portée aux dispositions d’ajustement pour la Rémunération Annuelle mentionnée à l’article 8.2 du Contrat de Maintenance.

Annexe III

Assurances (ENTREPRENEUR)

	
	Type d’assurance
	Détails de la couverture
	Montant garanti / Franchise

	a
	Responsabilité de l’employeur

Responsabilité conditionnelle de l’employeur ou accidents du travail


	Couverture de la responsabilité de l’ ENTREPRENEUR en tant qu’employeur pour les accidents entraînant des décès ou des préjudices corporels subis par les employés de l’ ENTREPRENEUR, conformément au droit applicable sur le Site du Parc Éolien


	En fonction du droit applicable / pas de franchise



	b
	Responsabilité générale et responsabilité du fait des produits
	Couverture de la responsabilité de l’ ENTREPRENEUR en cas de décès ou de préjudices corporels de tiers ou de préjudices 

matériels (à l’exclusion des biens faisant partie du Travail ou de l’Aérogénérateur) liés à l’exécution du Travail.


	EUR 5.000.000,-par sinistre ; EUR 10.000.000,- au total / pas de franchise générale (sous réserve de la police locale)



	c
	Automobile
	Couverture pour tous les véhicules à moteur utilisés par l’ENTREPRENEUR en rapport avec le Travail sur des routes publiques ou autres, conformément aux exigences du droit applicable sur le Site du Parc Éolien.


	Conformément au droit applicable / Conformément au droit applicable




Annexe IV

Assurances (MAÎTRE D’OUVRAGE)

	
	Type d’assurance
	Détails de la couverture
	Montant garanti / Franchise

	a
	Responsabilité de l’employeur

Responsabilité conditionnelle de l’employeur ou accidents du travail


	Couverture de la responsabilité du MAÎTRE D’OUVRAGE en tant qu’employeur pour les accidents entraînant des décès ou des préjudices corporels subis par les employés du MAÎTRE D’OUVRAGE, conformément au droit applicable sur le Site du Parc Éolien
	En fonction du droit applicable / pas de franchise

	b
	Responsabilité générale
	Couverture de la responsabilité du MAÎTRE D’OUVRAGE en cas de décès ou de préjudices corporels de tiers ou de préjudices 

matériels 
	EUR 5.000.000,- par sinistre ; EUR 10.000.000,- au total / pas de franchise



	c
	Automobile
	Couverture pour tous les véhicules à moteur utilisés par le MAÎTRE D’OUVRAGE en rapport avec le Travail sur des routes publiques ou autres, conformément aux exigences du droit applicable sur le Site du Parc Éolien.
	Conformément au droit applicable / Conformément au droit applicable




Annexe V

Manuel d’Exploitation et de Maintenance
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